
 

 

Alors que  
 
Depuis deux mois des centaines de milliers de personnes manifestent, parce qu’ils 
n’en peuvent plus des salaires ou des retraites de misère, et parce qu’ils n’arrivent 
pas à joindre les deux bouts, ce gouvernement ébranlé par la mobilisation voudrait 
réinscrire tout le monde dans un « grand débat national », dont l’issue est déjà 
connue.  
Ce gouvernement l’a dit, Macron l’a répété, il maintient son Cap.  

Il maintient les attaques contre les retraites, il maintient l’attaque contre 
l’assurance-chômage, contre l’ensemble de la fonction publique.  
On voudrait rendre responsables les travailleurs, les jeunes, les précaires et les 
retraités dans un marché de dupes : choisir soi-même quel service public il faut 
fermer ! 
 

Pour l’UD CGT de la Somme, la réponse est claire : 
PAS EN NOTRE NOM ! 

Nous nous opposons à toute participation à cette mascarade de la 

concertation nationale, au niveau local comme au niveau national. 
 
Ce gouvernement voudrait monter 
d’un cran dans la remise en cause des 
libertés démocratiques.  

Le gouvernement Philippe nous 
annonce que, demain, pour la 
participation à une manifestation « 
non autorisée », ce serait les 
tribunaux, les condamnations 
pénales, la révocation des 
fonctionnaires.  
C’est une totale remise en cause des 
libertés démocratiques, du droit de 
manifester, utilisé contre les gilets 
jaunes aujourd’hui, demain contre 
toute manifestation.  
Ce gouvernement dans le même 
temps fait pleuvoir les arrestations, 

les condamnations, les violences, sur 
les manifestants.  
 

Il n’y a qu’un responsable des 
violences : 
Macron, qui refuse de répondre aux 
revendications. 
 

La CGT partage les revendications 
exprimées par l’immense majorité de 
la population, elle les revendique 
depuis des années : il est urgent 
d’augmenter les salaires, les retraites, 
les minima sociaux. Il est urgent de 
porter ces revendications dans les 
entreprises, de se réunir partout en 
assemblée générale, pour définir les 
revendications et les moyens d’action, 
allant jusqu’à la grève. 
 

Dans toutes les entreprises, dans tous les établissements : 

ASSEMBLEE GENERALE SUR LES REVENDICATIONS. 

Contre la répression et la remise en cause des libertés 
démocratiques 

Non au prétendu « grand débat national » ! 
Il faut répondre aux revendications ! 

 



L’Union Départementale CGT de la SOMME REVENDIQUE : 
 

 Arrêt de la répression policière, amnistie pour les manifestants 

arbitrairement condamnés et pour les militants syndicaux 

sanctionnés par le patronat. Non à toute remise en cause du droit 

à manifester. 

 Hausse immédiate du SMIC à 1 800€, augmentation générale des 

salaires, du point d’indice pour les fonctionnaires et des pensions 

dans la même proportion  

 Ré-indexations des salaires, des pensions et des retraites sur le 

coût de la vie 

 Retrait de « CAP 2022 » Développement de tous les services 

publics sur tous les territoires 

 Retour à la retraite pleine et entière à 60 ans et abandon de toute 

réforme de retraite par points 

 Abandon de toutes les réformes concernant les lycéens et les 

étudiants, de l’augmentation des frais d’inscription pour les 

étudiants étrangers hors UE  

 Abrogation des réformes qui détricotent le (droit du travail et la 

protection des salariés (lois « Rebsamen », « El Khomri », 

ordonnances « Macron »...). 

 Baisse de la TVA sur les produits de première nécessité. 

 

ENSEMBLE, NOUS SOMMES PLUS FORTS ! 
Je me syndique 

Nom : ……………………………………………….. Prénom : ………………………………………………………….. 
Adresse : ……………………………………………………………………………............................................. 
Code postal : ………………….. Ville : …………………………………………………………………………………. 
Tél. : …………………………… Courriel : ……………………………………………………………………………….. 

 
 

 

Union Départementale CGT, 24 rue Frédéric Petit, 80 036 Amiens Cedex 1 
Email : cgtsomme@orange.fr  Tél : 03 22 71 28 70 

 

A Amiens, le 16 janvier 2019 

Bulletin à retourner à  CGT Somme - 24 rue Frédéric Petit  80000 AMIENS 

Tél. 03 22 71 28 70 mail : cgtsomme@orange.fr 
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